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RAPPORT FINAL DE LA SEPTIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION 

« La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle »
I.
GÉNÉRALITÉS

La septième réunion des ministres de l’Éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) s’est tenue à Paramaribo – Suriname, les 1er et 2 mars 2012.  

Au cours de la Cinquième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’Éducation (CIE), qui a eu lieu les 9 et 10 novembre 2010 à Guayaquil (Équateur), la délégation du Suriname a transmis le souhait de son pays d’accueillir la Septième réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation, proposition concrétisée par la note de la Mission permanente du Suriname envoyée le 31 janvier 2011 (CEPCIDI/INF.106/10). Après examen de cette proposition, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a approuvé l’envoi des convocations à cette réunion le 8 février 2011 (CEPCIDI/RES.177/11).

Par ailleurs, lors de la quarante-et-unième session Ordinaire de l’Assemblée générale et de la seizième réunion ordinaire du CIDI, les résolutions AG/RES.2643 (XLI-O/11) et CIDI/RES.254 (XVI-O/11) ont été, respectivement, adoptées. Celles-ci acceptaient l’offre du Suriname et reconnaissaient que la septième Réunion des ministres de l’Éducation, organisée dans le cadre du CIDI, était importante car elle donnait l’occasion d’évaluer les résultats du dialogue politique et de la coopération technique engagés conformément au Programme de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) ; elle permettait également de conseiller la CIE sur les ajustements et les ajouts à apporter à son programme de travail, afin d’appuyer les efforts des États membres pour améliorer la qualité et l’équité de leurs systèmes éducatifs. 


La préparation de la septième Réunion ministérielle a comporté des réunions et des consultations virtuelles avec des spécialistes en matière d’enseignement et avec les ministères de l’Éducation, afin que les États membres puissent apporter des contributions et faire des recommandations sur le thème de la réunion, sur le Projet de déclaration de Paramaribo, avant de le soumettre à l’examen des ministres, ainsi que sur les documents et la méthodologie proposée. Dans le cadre de ces préparatifs, le siège de l’OEA a accueilli la Réunion préparatoire de la VIIe Réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation les 14 et 15 décembre 2011, ainsi que deux réunions informelles convoquées les 16 et 22 février 2012 par la mission permanente du Suriname, pays hôte de la septième Réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation dans le cadre du CIDI, afin de revoir les textes et de trouver un langage consensuel pour le Projet de déclaration de Paramaribo.
II.
PARTICIPANTS

La liste des participants a été publiée sous la cote (CIDI/RME/doc.7/12). Elle inclut les délégations des 22 États membres qui ont participé à cette réunion ainsi que les représentants des pays observateurs, des organisations internationales et de la société civile. 

III.
DÉROULEMENT DE LA RÉUNION 


Conformément aux dispositions de l’Article 24 du Règlement du CIDI, il y a eu une séance inaugurale, neuf séances plénières et une séance de clôture. Il n’y a pas eu de séance préparatoire faute de quorum. 

A. SÉANCE INAUGURALE

Celle-ci a eu lieu le jeudi 1er mars 2012 à 9 heures, à l’Hôtel Royal Toraric, avec la participation de S.E. M. Robert Ameerali, Vice-président de la République du Suriname, de M. Raymond Sapoen, ministre de l’Éducation et du développement communautaire et de M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA).

La réunion a commencé par un défilé d’écoliers qui portaient les drapeaux des 34 États membres de l’OEA, puis l’hymne national du Suriname a retenti. M. Sapoen a prononcé un discours de bienvenue (CIDI/RME/INF.23/12) et a indiqué qu’il était fier que la capitale du Suriname, Paramaribo, soit le berceau d’initiatives politiques et stratégiques novatrices pour la formation des enseignants. Il a indiqué que, quel que soit le niveau considéré, une éducation de qualité ne pouvait être dispensée que par un enseignant de qualité. S’adressant aux ministres de l’Éducation présents, il a ajouté qu’il leur appartenait « d’explorer toutes les possibilités pour assurer un niveau élevé d’enseignement pour tous ».


Dans son intervention (CIDI/RME/INF.24/12), le Secrétaire général Insulza a rappelé que le prochain Sommet des Amériques, qui se tiendra les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie) sous le slogan « Associer les États d’Amérique : partenaires pour la prospérité », soulignera le rôle essentiel de l’éducation pour aider à développer l’innovation dans le monde d’aujourd’hui qui est mû par les nouvelles technologies. Ce sera une façon de générer une prospérité si nécessaire aux États membres de l’Organisation. Il a souligné que « sans un système éducatif efficace il sera difficile de connecter les États d’Amérique et de chercher des partenaires pour la prospérité ». Il a insisté sur le fait que les États membres devaient être capables d’impulser une dynamique pour améliorer la qualité et l’équité de nos processus éducationnels et de ceux qui les dispensent : l’élément humain, les maîtres et éducateurs. Il a terminé son intervention en indiquant que « à quelques semaines du prochain Sommet des Amériques, il faut que l’éducation soit placée au centre de nos préoccupations et que nous partagions la vision qui en fait le pivot des politiques des pays de la région. » 


Enfin, M. Ameerali (CIDI/RME/INF.22/12) a indiqué que le gouvernement du Suriname était honoré d’accueillir cette réunion ; son gouvernement croyait fermement qu’il était de la responsabilité de l’État de sauvegarder une éducation de qualité pour tous, et de veiller aux politiques de formation des enseignants. Il a souhaité la bienvenue aux participants en soulignant que cette réunion donnait la possibilité aux ministres d’entamer un dialogue sur les politiques et stratégies favorables à la création des conditions nécessaires à une éducation de qualité. Il a souligné que pour avoir d’excellents enseignants, il fallait un engagement politique favorisant une utilisation efficiente des ressources, un appui durable en faveur de ces politiques et le renforcement de la capacité institutionnelle.  

B. PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE:
Conformément aux dispositions de l’Article 3 du Règlement du CIDI, la réunion a été ouverte par sa présidente pro tempore, Mme Jacqui Quinn-Leandro, ministre de l’Éducation d’Antigua et Barbuda, qui a remercié le Suriname d’avoir choisi le thème de la réunion, car il est important d’établir un ordre du jour conjointement avec l’OEA afin de mieux équiper et préparer les enseignants pour relever les défis du XXIe siècle. 

L’ordre du jour (CIDI/RME/doc.2/12), l’ordre du jour annoté (CIDI/RME/doc.3/12) et le calendrier (CIDI/RME/doc.4/12) ont été examinés et approuvés à l’unanimité.  

Puis on a procédé à l’élection du Président de la VIIe réunion des ministres de l’Éducation dans le cadre du CIDI. La Bolivie a proposé la candidature de M. Raymond Sapoen, ministre de l’Éducation et du développement du Suriname, proposition soutenue par la Dominique. Le ministre de l’Éducation et du Développement du Suriname a été élu Président de la Réunion par acclamation. Après avoir pris fonction, le ministre Sapoen a remercié les ministres présents pour son élection et il a indiqué qu’il espérait conduire une réunion fructueuse et constructive. 

La séance s’est poursuivie par l’élection du Vice-président de la réunion. Le Nicaragua a proposé qu’El Salvador occupe ce poste, proposition qui a été soutenue par le Canada. Le ministre de l’Éducation d’El Salvador, M. Salvador Sánchez Cerén, a été élu Vice-président par acclamation. Après avoir pris ses fonctions, le ministre Sánchez a remercié les participants de l’honneur qu’ils lui avaient fait en le désignant à ce poste pour traiter de la question fondamentale de l’excellence des enseignants, puisque les États membres de l’OEA cherchent comment leur dispenser une formation continue de qualité.  

 
Le Secrétaire exécutif pour le développement intégré, M. Jorge Saggiante, a pris la parole pour donner les précisions suivantes :  

(i) 
Formation de la Commission de style. Il a été décidé qu’elle comprendrait les délégations de la Colombie pour l’espagnol, du Canada pour le français, du Brésil pour le portugais et des États-Unis pour l’anglais. 

(ii)
La date limite de dépôt des nouvelles propositions a été fixée au jeudi 1er mars à 17 heures. Le Secrétaire exécutif a indiqué que l’on avait intégré les modifications proposées pour la première version du Projet de Déclaration de Paramaribo, laquelle a été distribuée à tous les ministres de l’Éducation des États membres. Il s’agissait de la proposition émanée de la délégation du Venezuela qui proposait la formule suivante « travail décent et digne ». Par ailleurs, il a été question des candidatures à la Commission de l’éducation qui comprend une présidence et deux vice-présidences. Les candidatures à ces postes étaient attendues. 
(iii)
Durée de la réunion. Il a été décidé que la Réunion prendrait fin le vendredi 2 mars à 16 h 30.  
C. DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : De Quito à Paramaribo (Première Partie) : Réalisations et défis de la Commission interaméricaine de l’Éducation (CIE) 2009-2012 
Mme Gloria Vidal, Présidente de la Commission interaméricaine de l’Éducation (CIE) et Mme Lenore Yaffee García, Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture de l’OEA ont présenté le rapport de la présidence de la CIE et du Secrétariat technique (CIDI/RME/doc.5/12); (CIDI/RME/INF.1/12) sur les progrès réalisés dans les domaines prioritaires ci-après : i) formation et professionnalisation des enseignants ; ii) développement des enfants dès leur plus jeune âge ; iii) éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques ; iv) indicateurs de l’éducation et autres thèmes prioritaires.  

Mme Gloria Vidal a indiqué qu’au cours des trois dernières années, la Commission avait renforcé le dialogue politique dans la région afin de générer des synergies, des processus d’échanges d’expériences et de bonnes pratiques en matière d’éducation. C’est pourquoi, a-t-elle ajouté, il n’existait plus dans la région de séparation entre l’éducation et les projets politiques nationaux, les leaders politiques ayant compris que l’éducation devait être une question prioritaire dans leurs programmes et projets. Elle a expliqué que l’investissement social consenti dans la région avait porté ses fruits en réduisant la pauvreté et les inégalités, en raison principalement d’un accès équitable aux connaissances grâce aux projets régionaux qui visent plus particulièrement une meilleure qualité de l’éducation. La CIE a facilité la conduite d’expériences menées dans des espaces virtuels, comme le Réseau interaméricain de l’OEA pour la formation des enseignants (RIED). Par ailleurs, elle a indiqué que le Programme interaméricain d’enseignement préscolaire était devenu une référence pour les politiques publiques assurant la transition réussie de l’enfant vers la socialisation et l’école, notamment au sein des populations les moins favorisées. La CIE s’est également impliquée dans des projets concernant les Indicateurs sur l’éducation, l’enseignement des valeurs, la recherche sur l’égalité des genres et l’éducation des enfants migrants. Elle a également appuyé des programmes de développement professionnel grâce à la création d’un fonds d’assistance technique des États membres. Les liens entre l’éducation et la culture ont été renforcés par des projets qui ont montré l’impact de la culture et de l’art sur la formation citoyenne.  

Enfin, Mme Gloria Vidal a évoqué le flux programmatique du FEMCIDI qui dispose de 1,5 million de dollars pour le nouveau cycle, après qu’il a été décidé que l’enseignement préscolaire et l’enseignement secondaire feraient partie des projets présentés. Elle a aussi évoqué d’autres mécanismes de coopération comme le Programme de bourses universitaires et de formation professionnelle de l’OEA, le Portail éducatif des Amériques et le Programme d’alliances pour l’enseignement et la formation (PAEC). Elle a encouragé les États membres à continuer leur participation aux travaux de la Commission et aux espaces techniques et politiques pour consolider le travail réalisé, et relever de nouveaux défis.  

Pour conclure, la ministre Vidal a encouragé les États membres à participer activement à l’exécution des projets régionaux et à continuer à coopérer dans les divers espaces techniques et politiques afin de consolider les travaux réalisés et de relever les nouveaux défis en matière d’éducation.   

Mme Lenore Yaffee García a pris la parole pour expliquer que la CIE avait été créée pour concrétiser les mandats des ministres de l’éducation de la région et convertir leurs décisions en projets et en actions susceptibles de bénéficier aux États membres. Elle a indiqué que la CIE encourageait le dialogue, les échanges et la coopération en matière d’éducation dans les Amériques, qu’elle aidait à identifier les politiques et pratiques donnant de bons résultats et à promouvoir l’assistance technique grâce à la coopération horizontale, de personne à personne, d’institution à institution, de pays à pays en mettant sur le même plan ceux qui fournissent l’assistance et ceux qui en bénéficient car chaque pays a quelque chose à enseigner et quelque chose à apprendre. 

Son rapport (disponible ici) s’est concentré sur les progrès réalisés sur quatre thèmes identifiés par les ministres comme hautement prioritaires : la préscolarisation, la préparation et la professionnalisation des enseignants, l’éducation pour une citoyenneté démocratique et les indicateurs éducatifs. S’agissant de la formation des enseignants, les cours en ligne qui ont démarré dès 2009 ont formé 369 formateurs dans 23 pays ; le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants (RIED) a été mis en place et sa communauté virtuelle a enregistré 28.000 visites la première année de son exploitation ; en 2011 seulement, 18 séminaires virtuels (« webinars ») ont regroupé 1.800 participants.

Pour ce qui est de la petite enfance, des liens ont été créés avec des organisations internationales, des donateurs et la société civile pour renforcer la capacité institutionnelle interaméricaine en la matière. Par ailleurs, de nombreux symposiums, ateliers, congrès et forums ont été organisés avec un large éventail d’institutions publiques et privées du continent, pour resserrer les liens et souligner combien il est important d’accorder l’attention voulue à la petite enfance, au développement humain, social et économique dans chaque État membre.

Pour mesurer les résultats, le Projet régional des indicateurs éducatifs (PRIE) a publié entre 2003 et 2010 les rapports intitulés « Panorama éducatif » qui mesurent les progrès réalisés par les États membres par rapport aux objectifs fixés lors des Sommets des Amériques. Il a aussi renforcé la capacité des ministères à rassembler et à analyser les statistiques éducatives dans un cadre international. 

Pour ce qui est de la formation citoyenne, l’OEA a mis en place en 2005 le Programme interaméricain sur l’éducation des valeurs et pratiques démocratiques qui, grâce au développement professionnel des enseignants, à la coopération horizontale, à la recherche et à la collaboration avec d’autres organismes du Système interaméricain, a contribué à diffuser les principes citoyens contenus dans la Charte démocratique interaméricaine.

Dans le domaine de l’éducation et de la culture, Mme Yaffee Garcia a évoqué les bonnes pratiques, le projet Armando Paz pour la prévention de la violence, le rôle des arts et des moyens de communication dans la formation citoyenne, les missions de coopération technique et le programme « vers une culture de non violence : rôle des arts et de la culture » ainsi que le programme OASIS qui rassemble des orchestres de jeunes dans les Caraïbes. Parmi les résultats obtenus ces trois dernières années, elle a également mentionné la Déclaration des États membres de l’OEA faisant de 2011 l’Année interaméricaine de la culture. 

Mme Yaffee García a terminé son intervention en précisant que depuis 2005, la CIE et son secrétariat technique ont activement cherché à mobiliser des ressources additionnelles pour appuyer les diverses initiatives de la CIE. Selon les estimations des ressources de contrepartie mobilisées par la CIE, l’OEC et d’autres collaborateurs pendant la période 2005-2011 : la CIE a affecté US$2.269.112,00 du sous-fonds de réserve (CP/Res.) à des projets spécifiques pour l’éducation dans les zones prioritaires. On a calculé que les ressources de contrepartie mobilisées se sont élevées approximativement à US$6.098.958,08, sur un montant total de US$8.368.070,08. Elle a souligné qu’avec l’épuisement des fonds prévus par la CP/RES. 831 (1342/02), des efforts accrus seront nécessaires pour mobiliser des ressources extérieures et de contrepartie. 

Dialogue ministériel     
Les ministres ont présenté des commentaires et des recommandations pour le Programme de travail de la CIE (2012 - 2014).
Le Mexique, qui a participé au Programme des indicateurs de l’éducation, a reconnu l’ampleur de la tâche réalisée et a indiqué qu’il fallait continuer à favoriser la coopération et le travail sur des thèmes prioritaires afin de renforcer et d’assurer la pérennité des expériences réussies.   

Le Paraguay a proposé que, dans le cadre du Programme de travail 2012, l’on trouve des stratégies pour la construction effective d’un pacte social et politique en matière de politiques éducatives pour en faire des politiques d’État et non des politiques de gouvernement.  

Le Costa Rica a indiqué qu’il espérait renforcer le développement professionnel des enseignants. Pour la petite enfance, le Costa Rica a réussi à ce que les politiques publiques traduisent une sensibilisation au processus de formation et l’intégration précoce de secteurs moins favorisés à l’éducation, comme stratégie visant à combler les disparités géographiques et sociales. Le ministère de l’Éducation du Costa Rica appuie la création d’espaces de socialisation et d’apprentissage communs, dans le Programme de travail de la CIE, pour échanger des données d’expériences, favoriser la coopération interaméricaine et optimiser les ressources.  

Mme Vidal a indiqué que les ressources de la CIE sont réservées aux grands thèmes d’action qui seront analysés par la Commission. S’agissant de la proposition du Paraguay, elle a indiqué que les pays de la région avaient toujours cherché à avoir des politiques d’État indépendantes des gouvernements en place. C’est pourquoi certains pays de la région avaient élaboré des plans décennaux indépendants des plans gouvernementaux. 

Mme Yaffee García a indiqué qu’il serait utile que l’OEA élabore une proposition visant une Déclaration de principe en faveur des tout petits, lors d’une réunion que tiendront des législateurs en faveur de la petite enfance à Campeche, au Mexique. De son point de vue l’OEA, en tant qu’organisation internationale, peut souligner la pertinence de certains sujets pour définir et faire avancer certains projets.  

Le Panama a proposé d’organiser un cours avec des responsables élus, voire avec des candidats avant et après les élections, sur la pérennité des programmes d’éducation dans le cadre des bonnes pratiques démocratiques.   

La Jamaïque a indiqué que pour son gouvernement, il existe deux domaines prioritaires qui sont la formation et la professionnalisation des enseignants et le développement de l’éducation préscolaire. Le ministère de l’éducation a été très ferme sur le fait qu’il faut faire les choses correctement dès le départ lorsqu’il s’agit de la petite enfance. C’est pourquoi il est préoccupé par le fait que l’enseignement de l’espagnol dans les Caraïbes ait été délaissé, mais il serait possible de le réintroduire dans les Caraïbes au cours de cette décennie. Un autre sujet de préoccupation pour la Jamaïque est comment faire participer les parents au processus éducatif.

Le Nicaragua a recommandé à la CIE d’accorder une importance particulière aux mécanismes/espaces familiaux et communautaires. Les travaux déjà réalisés montrent qu’il existe une série d’instruments qui, s’ils étaient mis à la disposition des chefs de famille, pourraient être de puissants outils pour transformer l’éducation. Par ailleurs, il a soutenu la proposition du Mexique d’ouvrir des espaces pour la petite enfance à partir d’un modèle familial et communautaire, qui intègreraient une stimulation précoce, des connaissances et des efforts, dans le cadre desquels des représentants de l’école, du ministère de la santé et du ministère de la famille se rendraient dans les foyers. Enfin, il a proposé de concentrer les efforts sur des initiatives interchangeables qui mettraient en avant les relations de la famille avec l’établissement scolaire. 

Mme Vidal a pris la parole pour évoquer la pérennité des politiques éducatives en précisant qu’à El Salvador, cette question avait fait l’objet d’un référendum. Elle a également indiqué que la CIE partage les préoccupations de la Jamaïque et du Nicaragua.

La Grenade a mis en exergue l’importance de l’enseignement préscolaire, d’une éducation en synergie avec la culture et la participation familiale. Par ailleurs, elle a souligné qu’il fallait intégrer l’aspect santé au travail avec la petite enfance, à l’éducation prénatale pour la mère et l’éducation des enfants.  

Le Brésil a rapporté le long débat national qui avait eu lieu au Congrès sur la participation de la famille. Il a indiqué qu’il était important de discuter de ces sujets avec les communautés, grâce au renforcement des Conseils scolaires élus, et avec leurs représentants pour établir un lien entre communautés et enseignants.   

Le Chili a mis l’accent sur l’éducation préscolaire et a appelé à soutenir l’initiative du Costa Rica pour trouver des espaces de partage des expériences éducatives et apprendre à reconnaître les expériences qui donnent de bons résultats et ont un impact positif.  

Le Paraguay a été d’accord que la participation des parents est importante. Il a repris la proposition d’inclure des stratégies pour un pacte politique et social avec des observateurs internationaux, en estimant que veiller sur les politiques transversales entrait dans le rôle de l’OEA. 

L’Uruguay a souligné qu’il fallait se rappeler que, si les ressources de la CIE sont importantes, elles ne sont pas infinies. C’est pourquoi il a recommandé que la CIE maintienne la spécialisation et le choix des sujets à traiter, comme la petite enfance qui est un thème clé, et en particulier les sujets éducatifs de qualité concernant la petite enfance depuis le stade du fœtus. Il a également mis l’accent sur les aspects liés à l’éducation citoyenne en indiquant que, dans le cadre du MERCOSUR éducatif, on avait encouragé les étudiants à participer à un Parlement de jeunes pour favoriser l’enseignement des valeurs grâce à cette synergie et à cette complémentarité. Il a proposé d’élargir la thématique de la formation des enseignants à des aspects liés à la carrière et au développement professionnel, en en faisant des axes principaux, pour contribuer ainsi aux nouvelles technologies et souligner ces synergies grâce à la formation en ligne de formateurs.  

D. TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Les enseignants dont ont besoin les étudiants du XXIe siècle
Le Président de la réunion a indiqué aux ministres la méthodologie qui guiderait les travaux de la réunion, et qui a été adoptée à l’unanimité. Pour atteindre plus facilement les objectifs fixés, la réunion a été organisée autour de séances de travail plénières qui ont permis d’étudier les principaux thèmes du programme. À partir de la troisième séance plénière, chaque séance a suivi la méthodologie suivante : le modérateur a présenté un expert sur le thème à étudier, expert qui a brièvement exposé les conclusions de certaines enquêtes récentes sur le thème en question. Puis un ministre a présenté le thème (10 mn) et a posé deux ou trois questions clés visant à provoquer un débat ouvert. Puis les ministres ont été invités à partager leurs réflexions sur les questions clés fondées sur les expériences et les besoins de leurs pays, et à exprimer leurs préoccupations aux fins d’analyse, d’échanges de bonnes pratiques et de coopération. À la fin de la séance, le modérateur a fait la synthèse des principales idées et propositions.   

Mme Denise Vaillant, Directrice de l’Institut de formation de l’Université ORT de l’Uruguay, a présenté les conclusions de l’étude « État actuel des politiques de formation des enseignants en Amérique latine et aux Caraïbes » réalisée par la Pontificia Universidad Católica du Chili, avec l’appui du Bureau régional de l’éducation pour l’Amérique latine et les Caraïbes (OREALC) de l’UNESCO, (CIDI/RME/INF.15/12). Cette étude avait pour objectif de contribuer à l’élaboration de politiques sur la profession d’enseignant dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, grâce à des analyses et à une vision prospective fondée sur des données.
Cette étude a identifié les principales caractéristiques ci-après du corps enseignant : féminisation de la profession qui compte 68,5 % de femmes (78 % au primaire et 57 % au secondaire supérieur) ; 74,6 % des enseignants du primaire et 64,4 % du secondaire remplissent les conditions nationales de certification ; ils appartiennent aux secteurs socio-économiques de classe moyenne ou moyenne basse ; leurs rémunérations sont faibles par rapport aux autres professions comparables. La carrière d’enseignant est peu attrayante en termes d’opportunités de développement professionnel et de promotion. Par ailleurs, cette étude a identifié les faiblesses ci-après des politiques de l’éducation : faiblesse des institutions publiques concernant les politiques de l’éducation dans les pays de la région, absence de politiques de l’éducation intégrées, niveaux d’investissements discontinus, mesures discontinues et espaces insuffisants pour la participation et le dialogue avec les acteurs du système éducatif. En résumé, l’étude a souligné l’importance que revêtaient les politiques de l’éducation en tant que stratégies de renforcement d’une profession qui doit être à la hauteur des attentes et des besoins du XXIe siècle. 


Au cours de la deuxième partie de la séance, Mme Vaillant a présenté l’état actuel des recherches sur le thème « Les enseignants dont ont besoin les étudiants du XXIe siècle » (CIDI/RME/INF.21/12). Elle a commencé par dire que la profession d’enseignant est une profession qui se complexifie chaque jour davantage avec des exigences et une multiplication des tâches qui requièrent certaines capacités et aptitudes de la part des enseignants. 


Il ressort des recherches que pour former un enseignant, il est important d’utiliser des stratégies qui permettront d’avoir des salles de classe bien organisées et une ambiance qui favorise : l’apprentissage; des salles sures et ordonnées dans lesquelles les étudiants seront traités avec justice et équité ; l’utilisation adéquate du temps de manière générale et avec les étudiants en particulier ; l’emploi de techniques d’enseignement effectives et un appui fourni aux étudiants pour qu’ils fassent le lien entre ce qu’ils ont appris et ce qu’ils apprennent et la collaboration entre condisciples. Par ailleurs, Mme Vaillant a signalé que la préparation de l’enseignant du XXIe siècle doit lui permettre d’offrir aux étudiants l’occasion de participer plus activement à leur propre apprentissage, une évaluation formatrice pour adapter et diversifier leur enseignement selon les groupes d’étudiants, des liens plus étroits et de coopération entre enseignants et étudiants et des liens de collaboration entre pairs, parents et membres de la communauté.


Pour terminer, Mme Vaillant a indiqué que l’enseignant du XXIe siècle doit être un enseignant qui garde le meilleur de la tradition enseignante du XXe siècle, mais qui relève les défis du XXIe siècle, en commençant par comprendre que les étudiants sont différents et que cela est dû à la nature différente des liens qu’ils ont avec leurs parents et les membres de la communauté. La preuve en est le succès des expériences menées dans des contextes de grande vulnérabilité où l’enseignant coopère avec d’autres personnes et est inséré dans une communauté qui, de diverses manières, appuie son travail.


Puis M. Anthony Miller, Secrétaire adjoint et Directeur des opérations du Département de l’éducation des États-Unis, a pris la parole pour présenter le thème qui a ouvert le dialogue ministériel. Selon lui, il ne fait pas de doute que la qualité des enseignants a un impact dans la salle de classe, en favorisant l’apprentissage et en améliorant les résultats des étudiants. Aux États-Unis, la formation des enseignants ne répond pas aux besoins du XXIe siècle. De nombreux enseignants ne connaissent pas le contenu des cours et la pédagogie ; ils ne sont pas bien formés et sont isolés dans leur salle de classe. Il a également souligné que les responsables des établissements ne savent pas comment attirer, motiver et améliorer les enseignants et que, par ailleurs, on ne prête pas suffisamment attention au besoin de développement professionnel des enseignants. Enfin, il a indiqué que les bas salaires n’attirent pas les meilleurs étudiants vers cette profession. Pour tous ces motifs, il est crucial de développer des politiques de l’éducation qui augmentent de manière significative le financement des recherches afin de mettre au point des stratégies de formation des enseignants plus efficaces, car il n’existe pas d’autre profession qui offre davantage d’opportunités à nos enfants.  

Dialogue ministériel
Le Chili a souligné qu’il était important de renforcer et de valoriser la profession d’enseignant par des politiques pertinentes car, aujourd’hui, en ce XXIe siècle, la vocation ne suffit pas.   

Le Nicaragua a souligné qu’il était nécessaire d’assurer la protection sociale de l’actuelle génération d’enseignants alors que la relève générationnelle pose un défi ; en effet, la nouvelle génération d’enseignants intègre maintenant la formation initiale et pose un défi pour la conception des politiques qui donneront à l’enseignant une nouvelle vision du monde. 

Le Mexique a approuvé l’étude qui a été présentée et il a indiqué qu’il concentrait ses efforts sur deux points : a) les normes applicables aux activités des enseignants et à la gestion des établissements et b) l’évaluation du recrutement des enseignants et l’évaluation universelle des enseignants en poste. Cette perspective multisectorielle permet à l’État mexicain de se focaliser sur l’élaboration d’une nouvelle proposition visant la formation initiale et le développement professionnel et continu de l’enseignant. 

Le Costa Rica estime que le thème de la formation initiale est critique car il implique d’une part, qu’il faut réfléchir à l’autonomie universitaire et à la liberté d’enseignement des professeurs. On peut entreprendre toutes sortes de politiques et d’actions, mais si cette formation initiale passe par une liberté mal comprise ou une liberté extrême, il faudra de nombreuses négociations pour résoudre le problème ainsi posé et transformer ce processus de formation. D’autre part, la question de la carrière administrative des enseignants se pose et enfin, il subsiste la question de leur rémunération. Si l’enseignement est une profession peu respectée et mal rémunérée, il ne suscite plus ni passion ni mystique. Toutes ces questions supposent des négociations avec les syndicats enseignants.  

Antigua et Barbuda a appuyé l’intervention de la délégation des États-Unis car de nombreux pays de la région sont confrontés au même dilemme. Du fait des bas salaires, le pays n’est pas en mesure d’attirer les meilleurs enseignants. Cette réunion permettra de faire quelques recommandations pour augmenter la productivité et améliorer la qualité des enseignants. Le pays concentre ses efforts sur la formation continue et il a fixé à 2013 la date limite à laquelle tous les enseignants devront être inscrits dans un centre de formation. 

La Bolivie a été d’accord avec les résultats des études qui ont été présentés et avec les commentaires d’autres délégations car les expériences et les problèmes abordés sont communs aux pays du continent américain. Elle a estimé qu’il était important de continuer à partager des données d’expériences pour mieux comprendre l’ampleur du problème sur son propre territoire et faire un travail en profondeur. Elle a également signalé qu’il était important que ces réflexions, présentées sous forme d’idées, puissent être concrétisées en processus systématiques faisant l’objet de documents et de publications qui réuniraient l’expérience de chaque pays. Elle a proposé que chaque ministère de l’Éducation puisse diffuser les projets relatifs à la formation des enseignants pour montrer les progrès accomplis, connaître ce qui se fait ailleurs et à partir de là, continuer à partager les données.  

La Jamaïque a expliqué qu’elle était en train de préparer des lois pour réglementer la profession d’enseignant et qu’en la matière, il n’existait pas de cadre de référence régional concernant les meilleures pratiques. 

L’Uruguay a souligné que les problèmes des pays en développement sont les mêmes que ceux des pays développés. Il n’y a pas de solution unique pour résoudre le problème de la formation des enseignants. Il faut prendre en compte les quatre critères mentionnés par Mme Vaillant. S’il n’y a pas un environnement et des conditions de travail favorables, il n’est pas possible de valoriser l’enseignant selon la façon dont il remplit sa mission. Il a également indiqué qu’il fallait prendre en compte une variable, qui est le temps, car aucune mesure programmée ne donne de bons résultats à court terme.    

Le Brésil a indiqué qu’il était nécessaire d’être en contact avec les écoles pour discuter des réalités et des programmes. Si les universités restent éloignées des écoles, le changement souhaité ne sera pas possible. Les enseignants doivent bénéficier d’une formation continue selon les besoins des sociétés. Il a précisé que depuis 2004, un dialogue est en train de s’instaurer au Brésil entre les écoles et les universités et tout récemment, on a constaté une transformation très lente. Par ailleurs, il a admis que cette transformation dans les écoles inclut les diversités d’un pays continental comme le Brésil. Il est donc important que toute transformation ait une vision à la fois globale et locale incluant toutes les réalités de nos pays.  

El Salvador a indiqué que son gouvernement a pour mission de transformer l’éducation en tenant compte du fait qu’il s’agit d’un long processus avec plusieurs composantes, dont la plus importante est l’enseignant. Des évaluations de l’enseignement sont conduites pour connaître les carences dans la formation des enseignants. Une école supérieure de formation des maîtres a été créée qui accueille les enseignants les samedis et les dimanches et leur dispense une formation post graduée. La révision des contenus de la formation initiale a également démarré grâce à un dialogue avec les universités afin de trouver une réponse à la formation des enseignants.  

La Grenade a précisé que son gouvernement essaie d’établir un climat qui encourage les enseignants à se remettre à niveau. Les installations des centres de formation ont été modernisées et en 2013, il est prévu d’offrir des possibilités d’auto apprentissage et des bourses. À cet effet, tous les acteurs intéressés ont été convoqués et consultés afin de comprendre les défis que pose cette question si complexe : associations de parents et d’enseignants et syndicats d’enseignants. 

La Modératrice a récapitulé les principaux points de l’exposé de Mme Vaillant en soulignant l’absence de politiques générales pour les enseignants et la nécessité de renforcer trois aspects fondamentaux de leur carrière : la formation initiale, la formation continue et la structure de leur carrière. Elle a souligné d’autres résultats qui démontrent l’impact qu’a un enseignant, tout au long de sa vie, sur un étudiant. Les différentes délégations ont présenté leurs commentaires : nécessité de sauvegarder les expériences pour promouvoir la coopération horizontale (livres, site web, base de données) en diffusant les expériences réussies concernant les enseignants. Elles se sont également exprimées sur la nécessité et la volonté de renforcer la formation initiale de l’enseignant et ont souhaité que cette réunion débouche sur des recommandations et un plan concret utilisant les mécanismes de coopération horizontale de l’OEA. 

Mme Vaillant a indiqué qu’il était nécessaire d’équilibrer les politiques concernant la formation des enseignants. Elle a encouragé les participants à conserver des politiques globales à long terme, des politiques sectorielles au sein des politiques de l’éducation en veillant à leur harmonisation et enfin, à laisser de côté l’idéologie qui culpabilise l’enseignant en prenant pour modèle celle où les décideurs font confiance aux enseignants mais exigent d’eux qu’ils soient comptables de leurs résultats.   

Les États-Unis ont ajouté que la formation des enseignants doit se faire en développant le leadership dans les écoles et que, pour cela, il est indispensable d’identifier des modèles. Il faut changer de modèle éducatif et réfléchir aux modèles économiques qui permettront une transition vers de nouveaux paradigmes. Enfin, les États-Unis ont souligné la pertinence d’une participation publique et familiale efficace à l’éducation.  


Pour clore ces débats, M. Saggiante a parlé de l’importance que revêt la coopération horizontale ; c’est un aspect sur lequel l’organisation est en train de se pencher dans un contexte international difficile, et qui se traduira sûrement au cours des prochaines années par une diminution continue des fonds de coopération. Il a exhorté les États à ne compter que sur eux-mêmes et sur leurs capacités propres. Il est fondamental que les fonds de coopération soient utilisés de manière efficiente, ce qui implique que les initiatives soient approuvées, évaluées et qu’elles donnent de bons résultats. Il a ajouté que l’évaluation et le transfert de ces expériences ont un coût et qu’il faut prévoir la mise en place de cette coopération. 

La Table ronde « L’articulation entre les enseignants, les gouvernements et les universités. Solutions aux défis communs » a été conduite par la délégation d’Antigua et Barbuda : Mme Jacqui Quinn-Leandro, ministre de l’Éducation, Mme Jacintha Pringle, Directrice de l’Éducation et M. Ashworth Azille, Secrétaire général du syndicat enseignant. Mme Marie Levens, Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture de l’OEA en a été la modératrice.   


D’après Mme Quinn-Leandro, il est nécessaire d’avoir une collaboration entre les universités, les syndicats enseignants et les gouvernements. Sans enseignants de qualité, les étudiants iront à l’échec. Elle a poursuivi que par le passé, cette relation avait été difficile et avait été un élément de division car le gouvernement ne faisait pas confiance aux syndicats enseignants. Aujourd’hui, les échanges sont réguliers et fréquents et les réunions font partie de la démocratisation de l’éducation pour partager des programmes et plans d’action. En 2010, le Gouvernement d’Antigua et Barbuda a négocié une augmentation de 10 % du salaire des enseignants et il leur a offert d’intégrer la fonction publique. Cela montre bien que pour ce gouvernement, l’éducation est une priorité nationale. En 2013, il est prévu d’améliorer la formation des enseignants, de rendre universel l’enseignement secondaire et d’ouvrir deux nouvelles écoles, trois de plus d’ici à 2020, et enfin d’améliorer l’infrastructure des centres de formation des enseignants.   

Lors de son exposé, Mme Pringle a déclaré que s’il n’avait pas toujours été facile de travailler avec les syndicats enseignants, les études montraient de manière constante qu’il était important de mettre les enseignants à niveau, ce qui permettrait une amélioration significative du travail des enseignants. Une autre raison pour laquelle les syndicats enseignants coopèrent avec le gouvernement est qu’il faut améliorer les normes de travail des enseignants et investir dans le système éducatif. Les ministères de l’éducation et les syndicats souhaitent la même chose : un système transparent de reddition des comptes, des enseignants qui accomplissent leur tâche de manière professionnelle, des étudiants qui apprennent et à qui on transmet des valeurs. Selon elle, les syndicats enseignants et le gouvernement travaillent actuellement de manière coordonnée et harmonieuse et elle a souhaité que cette tendance se poursuive pour renforcer la profession d’enseignant. 

M. Azille a indiqué que les syndicats d’enseignants avaient été considérés comme faisant opposition au progrès, idée qu’il rejette car aussi bien les syndicats que les responsables politiques et l’administration du ministère de l’Éducation ont pour objectif un système éducatif de qualité qui ait un impact positif sur l’apprentissage. En recherchant cet objectif, il arrive que les syndicats d’enseignants soient souvent en désaccord avec les ministères de l’Éducation, mais il a affirmé croire fermement qu’aussi bien les syndicats que les enseignants sont des composantes clés du processus éducatif et qu’il doit y avoir un dialogue clair et fluide entre les deux pour assurer un travail harmonieux. La formulation des politiques et la question de la représentation doivent traduire l’opinion des enseignants. À cet égard, il était heureux d’indiquer que la prise en compte de l’opinion des enseignants avait été fondamentale pour ne pas instaurer une relation antagoniste. Aujourd’hui, les syndicats et le ministère de l’Éducation maintiennent un bon niveau de dialogue. Il a souligné que les syndicats d’enseignants protègent leurs membres, pas nécessairement pour demander des salaires élevés mais pour avoir de meilleures conditions de travail. À cet égard, il a indiqué que les syndicats d’enseignants sont des associés politiques importants des ministères de l’Éducation et qu’ils partagent le même objectif : une éducation de qualité. 

Dialogue ministériel
La République dominicaine a indiqué que l’exposé du ministre d’Antigua et Barbuda était extrêmement intéressant car la contribution et le « contrepoids » que représentent les syndicats des enseignants sont des éléments fondamentaux pour l’exercice de la démocratie. 

Le Panama a souligné qu’il s’agissait là d’une question délicate et il a applaudi Antigua et Barbuda pour l’avoir abordée dans un forum comme celui-ci. C’est une question dont on ne parle pas habituellement car elle est perçue comme un problème. Dans le cas du Panama, malheureusement, la direction des syndicats enseignants n’a pas toujours eu une action aussi positive que celle dont on vient de parler. Certains syndicats ne sont pas engagés vis-à-vis de l’éducation nationale et certains leaders ont des aspirations politiques et une vision qui ne vise pas nécessairement à améliorer l’éducation. Le gouvernement de Panama a réussi à établir un contact direct avec les enseignants qui ont obtenu une augmentation salariale. Il a terminé son exposé en félicitant l’OEA d’avoir offert le cadre de cette discussion.  

Le Costa Rica a indiqué que cette réunion offrait l’occasion de parler de la nécessité d’ouvrir des espaces favorisant un nouveau dialogue et de nouvelles prises de décisions, et des espaces consensuels pour aborder cette question en cherchant des points communs. 

La Barbade a pensé qu’il y avait eu des échanges intéressants entre associés qui avaient permis de mettre en lumière le meilleur de la société d’Antigua et Barbuda où les syndicats d’enseignants et le gouvernement se sont associés pour chercher des solutions. 

El Salvador a indiqué que la raison d’être des syndicats enseignants est de lutter pour obtenir et défendre les changements nécessaires ; l’État doit vérifier comment il peut satisfaire ces revendications et les deux parties doivent trouver des solutions au problème de l’éducation. Il a remercié Antigua et Barbuda de son exposé qui aide à comprendre comment les deux parties peuvent s’associer et trouver des solutions grâce à l’établissement d’un dialogue permanent, et comment elles peuvent, ensemble, trouver les réponses dont l’éducation a besoin. 

La Jamaïque a précisé que les réunions des ministres de l’Éducation avec les syndicats enseignants ne servent pas à négocier les salaires mais à discuter les principes et les défis de l’éducation afin de travailler de concert pour le plus grand bien des étudiants et des enseignants de la Jamaïque. Si auparavant ces discussions avaient lieu avec le ministère d’un côté de la table et les représentants des enseignants de l’autre, aujourd’hui on utilise une table ronde. 

L’Uruguay a signalé qu’il n’était pas possible de penser des politiques d’enseignement sans les enseignants et il a souhaité que les décisions soient consensuelles en prenant en compte la position des enseignants avec toutes les complications qui pourraient en résulter.  

La Modératrice a clos la séance en déclarant qu’apparemment, la relation entre les gouvernements et les syndicats enseignants est une relation « d’amour et de haine » mais elle a reconnu que les syndicats doivent lutter pour obtenir les réformes nécessaires. Les syndicats conduisent des négociations collectives mais ce sont aussi des organisations qui peuvent éduquer leurs membres.  

E. QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Les établissements d’enseignement en tant que communautés d’apprentissage : le contexte pour un enseignement effectif.
Les travaux de cette séance ont démarré avec l’exposé de M. Michael Johanek, Codirecteur du Réseau interaméricain de leadership en éducation, Université de Pennsylvanie, qui a présenté les résultats des recherches sur ce thème (CIDI/RME/INF.17/12). 

Il a souligné que les établissements d’enseignement en tant que communautés d’apprentissage s’inscrivent dans une interaction fluide entre les enseignants, les responsables de l’enseignement et les étudiants, pour favoriser l’apprentissage et son contexte qui est la communauté. 

 Selon lui, les établissements où les étudiants ont des résultats académiques élevés et qui ont d’autres indicateurs positifs sont habituellement qualifiés « d’organisations d’apprentissage » ; ils ont également un rôle de leader susceptible de fournir un appui et ils favorisent la participation aux prises de décisions, en partageant les valeurs, une vision et des objectifs utiles à l’apprentissage collectif. Il a décrit l’existence de conditions d’appui, de ressources et d’une culture dans une pratique individuelle partagée, ce qui représente une rupture avec la pratique habituelle isolée. Il a indiqué que des études récentes avaient tenté d’établir un lien entre ces caractéristiques, les changements professionnels et les résultats académiques des étudiants. 


M. Mario Mora, Vice-ministre de la planification institutionnelle et de la coordination régionale au ministère de l’Éducation publique du Costa Rica, a présenté le thème qui a ouvert le dialogue ministériel en évoquant quelques idées de base : a) si on considère les établissements d’enseignement comme des communautés d’apprentissage, il est nécessaire de revoir ce que nous entendons par « communauté d’apprentissage » c’est à dire les enseignants, les étudiants, les parents, les syndicats et la société civile. Chaque centre d’enseignement fonctionne dans un contexte particulier influencé par son histoire et tous ces acteurs influencent les processus d’apprentissage par action ou par omission, ce qui nous amène à réfléchir sur la transformation du rôle des directeurs ; b) le processus d’apprentissage dans nos pays nous fait réfléchir sur ce que sont ces compétences, ces aptitudes et ces talents qui orientent le processus éducatif et favorisent l’accroissement de la qualité, quelles sont les transformations au niveau de la formation initiale et des processus de perfectionnement et de formation continue nécessaires pour les réformes que l’on veut encourager ; c) quelle est la capacité réelle dont disposent les gouvernements et les institutions démocratiques pour soutenir ces réformes.  

Selon lui, les pays de la région ne sont pas prêts à assumer cette tâche car il faut tenir compte de cinq éléments indispensables pour convertir les écoles en établissements d’apprentissage : le financement, la communication et la diffusion pour que les réformes éducatives soient durables et que les principaux acteurs se les approprient, la consolidation de la communauté enseignante sous un leadership jeune, le passage des projets pilotes aux politiques publiques et enfin, le coût des infrastructures éducatives.  

Dialogue ministériel
Le Chili a indiqué que les études sur les établissements qui accueillent les enfants des secteurs défavorisés soulignent le rôle déterminant de leurs directeurs. Il faut des directeurs qui aillent dans les salles de classe pour travailler avec les enseignants et qui ne restent pas dans leurs bureaux. Il faut trouver les conditions qui permettront de pérenniser cette situation, ce qui va de pair avec la formation initiale. 

Le Mexique a reconnu que cette question était importante et a indiqué que le Programme pour des écoles de qualité (PEC) avait un modèle de gestion éducative qui encourage une focalisation stratégique sur la manière dont, dès l’école, on travaille avec le système éducatif. Les établissements éducatifs présentent un plan stratégique de transformation académique qui fait transparaître le rôle de leader des directeurs.   

Le Brésil a présenté dans le détail une récente expérience de restructuration universelle d’où il ressortait, selon une étude, que les établissements très vulnérables, avec de bons résultats scolaires, bénéficiaient de la participation de communautés qui avaient noué des relations avec des législateurs et des enseignants. Le Brésil a créé un programme appelé « École de gestionnaires » avec 37 universités publiques et fédérales, qui forment des gestionnaires mais aussi des coordinateurs pédagogiques. Ces personnes accompagnent les gestionnaires et travaillent au renforcement de l’éducation en examinant de près la qualité des enseignants, les programmes, et aussi en analysant l’état des infrastructures. Comme au Brésil les écoles n’appartiennent pas au gouvernement fédéral mais au gouvernement municipal, le Brésil encourage la mise en place d’un autre programme pour planifier les aspects les plus importants de la gestion de 29.000 écoles et il s’étendra aux 160.000 écoles publiques du pays. Cet effort a permis d’obtenir des changements significatifs parce que les parents ont participé à l’élaboration des plans.  

Le Paraguay travaille depuis plusieurs années sur le projet Escuela Viva dans le cadre duquel on construit une communauté dans chaque établissement, on développe une approche communautaire, le travail des parents et des enseignants, et la formation des parents à la gestion et à l’entretien des écoles. On est passé d’une approche locale à une approche de réseau entre les écoles de district qui font face aux mêmes défis, alors qu’auparavant, elles ne partageaient ni les défis ni les pratiques. 

El Salvador a indiqué que les exposés des ministres devraient servir de modèle que l’on adapterait à chaque pays. El Salvador souhaite modifier son école qui est traditionnelle, pour répondre aux nouveaux défis. Il a ouvert 16 programmes de science, de technologie et d’éducation.  

Le Panama a indiqué qu’une stratégie d’intégration de l’école à la communauté, et vice-versa, consiste à recourir à une motivation économique : les élèves sont récompensés s’ils gardent une moyenne élevée et les parents sont rémunérés pour leur participation.

F. CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Des politiques propres à améliorer la qualité des enseignants : le rôle des gouvernements  

Au cours de cette séance, Mme Emiliana Vegas, Économiste en chef, Éducation, Réseau de l’éducation et du développement humain de la Banque mondiale, a présenté les résultats des recherches actuelles sur ce thème, Mme Erin Selby, Ministre de l’enseignement postsecondaire et de l’alphabétisation du Manitoba, Canada, a présenté cette question et Mme Romina Kasman, spécialiste de l’éducation de l’OEA, a modéré les débats.

Mme Vegas a présenté les résultats du projet triennal SABER (System Assessment and Benchmarking for Education Results), mis au point par la Banque mondiale (CIDI/RME/INF.18/12), dont l’objet était d’aider les pays participants à étudier et à renforcer les activités de leur système d’enseignement pour parvenir à l’apprentissage pour tous. À ce sujet, elle a signalé que des progrès ont été réalisés pour ce qui est de l’accès à l’éducation et que 95 % des enfants de la classe d’âge concernée sont inscrits au primaire, 80 % des enfants de la tranche d’âge concernée sont inscrits au secondaire et 33 % des enfants dans la tranche d’âge concernée poursuivent des études supérieures. Mais les progrès sont insuffisants en ce qui concerne la qualité de l’enseignement. 

Il ressort du projet SABER que les politiques visant la promotion des enseignants ont huit objectifs : établir des attentes claires pour les enseignants, attirer les meilleurs éléments dans l’enseignement, préparer les enseignants avec une formation et des expériences utiles, faire coïncider les aptitudes et les besoins des enseignants, se concentrer sur les leaders, guider les enseignants grâce à des principes forts, assurer le suivi de l’enseignement et de l’apprentissage, aider les enseignants à améliorer leur enseignement et enfin, encourager les enseignants à rechercher l’excellence.  

En fonction du niveau de réalisation de chaque objectif en matière de politique de l’éducation, les informations ont permis de classer les pays en : pays avancés, établis, émergents ou latents. 

Pour améliorer les politiques de l’éducation, le Projet SABER propose quatre « schémas » : a) l’autonomie professionnelle dans le cadre de laquelle on choisit les meilleurs éléments pour l’enseignement, on leur dispense une excellent formation et on leur accorde une grande autonomie ; b) la responsabilité partagée, où l’excellence de l’enseignement est une responsabilité partagée et où les enseignants collaborent et rendent des comptes à leurs pairs ; c) le développement professionnel qui appuie le développement professionnel, l’évaluation de la formation et la nomination d’excellents enseignants, tels que les directeurs d’établissement ; d) la gestion des activités qui comprend un contrôle strict du travail des enseignants et ne laisse rien au hasard. 

Mme Selby a ensuite présenté le thème qui a ouvert le dialogue ministériel. Il est bien connu que les meilleurs systèmes éducatifs ont des enseignants bien formés et que sans eux, aucune directive gouvernementale et aucun apport de fonds, aussi importants soient-ils, ne peut améliorer la qualité de l’enseignement dispensé à nos enfants. L’élément clé pour attirer de bons enseignants est qu’ils soient respectés et bien rémunérés. Les pays qui ont réussi à les attirer ont élevé le statut des enseignants et ils leur ont donné des responsabilités professionnelles. Il ne fait pas de doute que pour améliorer la qualité des enseignants il faut une focalisation totale, les politiques entraînant une réforme des programmes. 
Dialogue ministériel
M. Saggiante a prié les délégations présentes de considérer avec prudence le classement des pays et d’avoir présent à l’esprit que ce classement inclut non seulement des pays mais aussi des villes ou des provinces qui peuvent ne pas être comparables.

La République dominicaine a demandé à Mme Vegas si le projet montrait quelles sont les conditions qui favorisent ou freinent considérablement la réalisation de ces politiques et s’il existe des éléments auxquels il faut s’attaquer en priorité.

Le Costa Rica a demandé si, au-delà des politiques identifiées, on s’était efforcé d’analyser leur mode d’application car il arrive parfois que les politiques de formation des enseignants soient bien pensées mais mal exécutées.  

Le Brésil a remercié Mme Vegas de son exposé et a évoqué les politiques relatives aux enseignants et à leur valorisation, surtout lorsqu’ils atteignent un niveau de professionnalisation élevé. Il a indiqué qu’il ne suffit pas de développer les compétences des enseignants et qu’il faut parvenir à un système de récompense basé sur les résultats pour qu’à l’avenir l’enseignant soit véritablement respecté.    

Face aux questions de méthodologie qui ont suivi l’exposé du Projet SABER, Mme Vegas a pris la parole pour donner quelques précisions : le Projet SABER consiste en une cartographie riche et assez exhaustive des politiques concernant l’enseignement, et en un travail de collecte de données ; il mesure 8 objectifs afin de donner une vision cohérente, exhaustive et large de ce qu’est cette politique de l’éducation pour qu’elle puisse bénéficier aux clients (pays impliqués) et autres institutions donatrices. Il a pour objet de se focaliser sur la mise en œuvre de politiques fondées sur les corrélations entre les objectifs et les politiques en matière d’apprentissage.   

Le Nicaragua s’est montré très satisfait des données empiriques présentées à partir d’approches et d’instruments différents, ce qui montre bien que l’on est conscient de la nature du problème. Il a indiqué que, face aux difficultés économiques rencontrées pour financer la solution de ces problèmes, les pays représentés à la réunion ministérielle devraient discuter de la manière de combler ces disparités et de la façon d’attirer les meilleurs enseignants, de les reconnaître, de les stimuler et de les encourager.  

L’Uruguay a évoqué le classement qui avait été présenté. Selon lui, il faut être à la fois prudent et précis et dire que ce qui est important c’est de comparer l’évolution de la situation dans chaque pays. Il a mis en garde contre la diffusion publique de ce classement car il peut avoir des effets pervers dans la mesure où l’objectif vise la meilleure place au classement plutôt que l’amélioration des enseignants. L’Uruguay a pour objectif d’améliorer son enseignement national, et non d’avoir le meilleur classement. S’agissant de la formation permanente des enseignants, il pense que l’accompagnement des enseignements ne doit pas se faire uniquement au moment de la formation initiale, mais elle doit être constante et collective, grâce au travail et à la formation de communautés d’apprentissage. 

La Bolivie a indiqué que des questions découlent de l’exposé qui a été présenté et notamment sur la voie à suivre pour évaluer les politiques de l’éducation. Il y a deux façons d’aborder une évaluation : l’une est perçue comme un classement, l’autre est perçue d’un point de vue communautaire et solidaire, puisque la concurrence génère un positionnement avantage/préjudice qui ne s’intéresse pas à la composante éducation mais plutôt à la composante marché. Il a insisté sur le fait qu’il était important d’appréhender les politiques en fonction des contextes et conditions propres à nos pays. Enfin, il a proposé comme deuxième membre de l’alternative le partage des données d’expériences, sans classement, pour que les pays se complètent entre eux. 

Le Chili a fait des commentaires sur les huit objectifs proposés et sur l’appui aux enseignants grâce à la formation continue, dont personne ne conteste le bien-fondé, mais qui a été remise en question du fait de son faible impact. Cela nous amène à penser qu’il est difficile d’apporter des changements profonds par le biais de politiques de formation continue. Par ailleurs, un point crucial pour l’avenir concerne la capacité des enseignants à répondre aux besoins des étudiants. Il faut mentionner la technologie, surtout de nos jours où les étudiants ont une structure cérébrale différente face à la technologie qu’ils gèrent dans n’importe quel milieu, qu’ils soient pauvres ou riches.  

La Jamaïque a estimé que l’exposé avait fourni de bonnes explications et elle a demandé à nouveau que l’enseignement de l’espagnol soit intégré dans les Caraïbes afin d’unir les nations qui composent l’OEA, par la formation des enseignants. 

M. Saggiante a trouvé que le projet présenté était très intéressant et il a ajouté qu’il suscitait des questions et soulignait combien il est important de faire des comparaisons au sein des États, car le passé leur permet de suivre leur évolution en matière d’éducation et de comprendre où sont leurs carences et leurs faiblesses. 

Les États-Unis ont indiqué que cette recherche offre des enseignements et des perspectives mais qu’il ne suffit pas de comparer des politiques car, en étudiant les collaborations, il faut penser aux cadres politiques dans lesquelles elles s’insèrent. Il n’y a pas une seule solution, ce que démontre le projet pour plusieurs pays. Si les résultats du système éducatif de Shanghai sont impressionnants, on observe que les responsables ne sont pas satisfaits malgré l’effort qu’ils ont dû consentir pour parvenir à ces résultats. Cet exemple éclaire la façon dont fonctionnent les systèmes dans chaque pays. 

Mme Vegas a alors indiqué que le système de classement aide les pays à se situer sur l’échelle mondiale où ils se font concurrence et à voir comment ils s’acquittent de leur tâche. Cette étude essaie de mettre en lumière un cadre qui permettrait de réfléchir sur ce sujet et elle identifie systématiquement les indicateurs qui existent aujourd’hui pour mesurer les activités éducatives, en détaillant de manière explicite et transparente les objectifs visés par les politiques.   

Répondant à l’intervention de la Jamaïque, elle a signalé que la Banque mondiale pouvait aider à former des enseignants en espagnol.

La Grenade a demandé à Mme Vegas s’il serait possible que le projet SABER soit appliqué à la Grenade car ce pays aimerait étudier plus à fond ses activités en matière d’éducation, en les comparants à celles des autres pays de la région. Elle a ajouté que les Caraïbes déplorent leurs faibles résultats en langues et en mathématiques.   

Le Mexique a parlé de l’importance de l’apprentissage des langues. Il a des politiques très claires en la matière et il est en train de trouver que l’un des éléments clés pour l’apprentissage des langues est de savoir que nombre d’enfants qui fréquentent l’école maternelle ou primaire ont l’espagnol comme deuxième langue. Les politiques mises en œuvre encouragent des recherches qui valorisent la langue dans le cadre universitaire et dans les programmes scolaires. C’est pourquoi un programme est en train d’être élaboré pour l’éducation préscolaire. Il a exhorté tous les pays à s’attacher tout particulièrement à la petite enfance et au thème important que sont les langues, leur reconnaissance et leur impact. Il a appelé ses collègues à reconnaître la Déclaration de principes de la Réunion internationale sur la petite enfance « Éducation précoce et enseignement global de qualité dès la petite enfance » qui s’est tenue à Campeche, au Mexique, les 27 et 28 février 2012, pour orienter les travaux principalement vers la petite enfance, en mettant l’accent sur les langues ou en intégrant les études qui ont permis de recueillir d’importantes informations sur le rôle des neurosciences dans l’apprentissage.  

Mme Selby a indiqué que son pays consulte constamment les classements et qu’il se compare aux autres pays, surtout à ceux qui ont un classement élevé pour comprendre ce qu’ils font de bien. Dans la mesure où le Canada est un pays jeune et d’immigration, adapter la salle de classe aux langues et cultures du monde constitue un véritable défi. Cela dit, le Canada n’est jamais satisfait de la place qu’il occupe et il réfléchit constamment à la prochaine étape et au classement qu’il pourrait avoir. C’est pourquoi le Canada estime qu’il est important de voir ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas, en prenant également en compte ce sur quoi se concentrent les pays leaders en matière d’éducation.  

La Modératrice a clos la séance en soulignant qu’il importe d’évaluer les politiques, et que cette évaluation doit être faite en prenant en compte les contextes, les particularités de chacun, les résultats antérieurs et les implications d’un processus d’évaluation qui demande des années avant de parvenir à des résultats. Elle a fait ressortir qu’il est bon de ne pas ignorer des comparaisons avec d’autres pays dont on peut tirer des enseignements, telles que les meilleures pratiques, car cela renforce l’intégration régionale. Elle a également indiqué que la recherche est importante pour soutenir, par des progrès et des innovations, la formation continue des enseignants et pour articuler un dialogue intersectoriel entre le gouvernement et le secteur académique de façon à ce que la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques d’éducation soient les plus efficaces possibles. Elle a enfin mis en avant l’importance de l’autonomie professionnelle des enseignants et l’accompagnement qui peut leur être assuré par le biais de politiques de l’éducation en considérant les établissements d’enseignement comme des communautés d’apprentissage.  

Dans son intervention, le représentant de l’État observateur de la République populaire de Chine a remercié le Gouvernement du Suriname et l’OEA. Il a indiqué que, grâce à leurs exposés, les ministres avaient permis d’enrichir considérablement les débats sur les politiques publiques et la qualité des enseignants. En sa qualité d’État observateur, il a offert de contribuer au débat pour améliorer la pratique pédagogique, en précisant que la Chine compte plus de 10 millions de professeurs et que le gouvernement accorde une grande importance à un enseignement de qualité. Il établit des mécanismes pour maintenir le niveau de l’enseignant et accorde une grande attention aux défis du XXIe siècle. Il prend des mesures pour offrir des possibilités et des incitations. Il a ajouté qu’en Chine, les investissements pour la formation initiale et la formation continue ont été en augmentation constante au cours des dix dernières années.   

Il a insisté que grâce à cet investissement, les étudiants bénéficient du meilleur enseignement universitaire totalement gratuit depuis 2007 et qu’aujourd’hui, la Chine compte 50.000 jeunes professeurs au plan national issus de ce programme. Les universités chinoises continuent à participer à ce programme pour assurer un flux de ressources humaines toujours plus grand pour former des enseignants. Il a indiqué que, pour la Chine, l’éducation est un droit humain fondamental qui garantit la base du développement futur et conduit à des relations harmonieuses dans la société ; par ailleurs, elle fait partie des manifestations économiques. Pour combler l’écart entre les milieux urbain et rural, le gouvernement chinois prête une attention particulière à la formation de l’enseignant en milieu rural. C’est ainsi qu’en 2010, le gouvernement a affecté 550 millions de yuans à la préparation des enseignants du primaire et du secondaire, dont 90 % sont un personnel rural pédagogique provenant de 23 provinces de la Chine centrale et occidentale, en leur dispensant un enseignement virtuel.  

Le représentant de la République populaire de Chine a terminé son intervention en assurant que, sans nier les contradictions qui pourraient se produire dans les politiques, son gouvernement s’efforcera toujours d’améliorer les conditions de travail des enseignants pour obtenir de meilleurs résultats et il est prêt à partager les leçons apprises avec tout État membre de l’OEA qui le souhaiterait, pour leur plus grand avantage mutuel. Des réunions telles que celle-ci sont un exemple très clair de l’importance que revêtent ces échanges.

G. SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : De Quito à Paramaribo (Deuxième partie) : Directives à l’intention de la Commission interaméricaine de l’éducation pour la période 2012 à 2014 
La séance a démarré avec l’exposé de Mme Adriana Vilela, Spécialiste en éducation de l’OEA, concernant le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), (CIDI/RME/INF.19/12) comme outil de développement d’initiatives et d’activités concrètes pour renforcer la coopération interaméricaine en la matière. 
Le RIED est un projet de coopération horizontale en éducation élaboré par le Bureau de l’enseignement et de la culture de l’OEA qui comprend les stratégies ci-après : a) un échange d’informations (séminaires virtuels/webinaires/bulletins et espace virtuel interactif) et une étude de cas intégrant les TICS dans la formation initiale des enseignants, b) un renforcement des capacités par le biais de cours de formation pour les enseignants du XXIe siècle, et c) une assistance technique sous forme de missions de coopération horizontale. Pour assurer le succès de ces initiatives, le RIED a forgé des alliances avec de prestigieux établissements de la région. 


S’agissant de ses plans d’avenir, le RIED envisage : a) la création d’une base de données de politiques, d’expériences et de pratiques optimales pour la formation des enseignants et l’élaboration de politiques pertinentes pour les enseignants, b) la conduite de missions de coopération technique, c) l’encouragement d’initiatives pour augmenter la capacité des organisations de la société civile qui travaillent conjointement avec les ministères de l’Éducation sur des questions intéressant la formation des enseignants, d) la recherche de nouvelles alliances et e) la transition du RIED vers les États membres.  


Cette séance a également permis de discuter des directives pour la Commission interaméricaine de l’éducation concernant l’enseignement et la professionnalisation des enseignants, la prise en charge intégrale de la petite enfance, et l’éducation aux valeurs et aux pratiques démocratiques. La collaboration entre la CIE et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’OEA a également été abordée. Mme Gloria Vidal, Présidente de la CIE, a modéré les débats. 
M. Saggiante a rappelé aux participants que l’OEA est une organisation politique dont les efforts visent à renforcer le dialogue politique car elle est convaincue que le dialogue est crucial. Il permet en effet aux pays d’identifier leurs besoins et leurs possibilités, de parvenir à un consensus et d’établir ce qui unit les États membres pour les amener à coopérer afin de construire une gouvernabilité démocratique. Ainsi, a-t-il ajouté, la coopération technique pour le développement s’unit aux efforts de l’Organisation en matière politique et le RIED souligne le rôle que peut jouer l’OEA en favorisant le dialogue par le biais de ce forum en matière d’enseignement. Il a mentionné d’autres mécanismes de coopération comme le Programme de bourses et de formation de l’OEA, le Portail éducatif des Amériques, le Programme de prêts et d’autres programmes multilatéraux qui permettent d’échanger des expériences positives comme le Programme Puente-Caribe. 

M. Saggiante a poursuivi en expliquant combien il était important de favoriser la coopération horizontale, surtout parce que les États membres ont beaucoup changé par rapport à ce qu’ils étaient il y a vingt ans. Bien que les inégalités subsistent, il y a une stabilité macroéconomique, des perspectives de croissance, des conditions de stabilité et des systèmes politiques établis. Aujourd’hui, l’Organisation concentre ses efforts et est plus efficace. Bien que les pays lui aient confié plus de 800 mandats dans le domaine du développement, elle prête également attention aux actions fondamentales telles que l’encouragement au dialogue politique et l’échange de données d’expériences. Il a expliqué que la tendance est à une réduction significative des aides financières non remboursables et des ressources techniques pour la coopération. Il a évoqué la nécessité de revaloriser le programme du FEMCIDI, de nature multinationale et multisectorielle, caractérisé par un mécanisme de financement volontaire. En 15 ans d’existence, le FEMCIDI a consacré plus de 30 millions de dollars au financement de 264 projets qui ont contribué à créer des capacités institutionnelles dans les États membres. 

Il a informé les participants qu’il y a quelques mois, la SEDI s’est associée à une importante société multinationale de consultants pour organiser une enquête mondiale afin de connaître l’état de l’offre et de la demande en capacités, aptitudes et talents au cours des prochaines années, et évaluer ainsi les futurs besoins du marché du travail. Cette enquête a été conduite avec les responsables des Ressources humaines de 150 entreprises mondiales. Au-delà de la méthodologie utilisée, ce que cette étude a de remarquable est qu’elle permet d’avoir une idée des besoins de nos économies si changeantes. Ses résultats préliminaires placent au premier plan les aptitudes numériques, au deuxième plan la souplesse de la réflexion et la capacité à gérer des scénarios multiples ; au troisième plan les aptitudes interpersonnelles et de communication qui mettent l’accent sur la construction de relations et le travail en équipe et, au quatrième plan, les aptitudes opérationnelles globales pour réussir dans un milieu international et multiculturel avec des emplois très divers et des aptitudes linguistiques.   

Mme Maria Levens est intervenue pour souligner les expositions VirtualEduca, qui montrent les travaux pratiques de nombreux réseaux représentant des centaines d’universités et d’établissements de la région ; ceux-ci pilotent des projets qui résultent des politiques et mandats émanés des États membres. Elle a également évoqué les initiatives du Bureau des bourses, des Programmes de bourses universitaires et les bourses de développement professionnel ainsi que le Consortium des universités de l’OEA et le Portail éducatif des Amériques. Elle a indiqué que les activités réalisées portent sur des projets ayant des critères d’inclusion, de qualité et de durabilité. Elle a invité les participants à la prochaine réunion VirtualEduca qui aura lieu à Panama en juin 2012. Enfin, elle a offert d’appuyer les institutions qui auraient besoin d’aide pour développer des technologies modernes dans leurs écoles. 

Dialogue ministériel
La Présidente de la CIE a invité les participants à examiner les domaines d’action de la CIE exposés antérieurement et d’autres domaines auxquels les États membres souhaiteraient participer.

Le Panama a annoncé que VirtualEduca se tiendrait à Panama du 12 au 18 juin 2012. Il s’agit d’une initiative visant à éviter le risque d’un analphabétisme technologique dans le cadre de laquelle le Gouvernement de Panama met un stand à la disposition de chaque pays, à titre gracieux. Il a ajouté qu’une réunion de la Commission éducation et culture du Parlement latino-américain serait organisée.  

Le Canada a indiqué qu’il appuyait les programmes éducatifs de l’OEA, y compris les programmes de bourses, afin de continuer à travailler au renforcement de la coopération interaméricaine. Il soutient également les efforts de coopération dans les secteurs de l’éducation et de la culture au sein de l’OEA et il a rappelé que le Canada avait participé à un atelier conjoint de la CIE et de la Commission interaméricaine de la culture en 2010 ; cet atelier visait à renforcer les liens entre les deux secteurs, en se focalisant sur le rôle des arts et des moyens de communication pour la formation des citoyens. Il a indiqué que le gouvernement du Canada croit à la collaboration effective et accueille avec plaisir le programme de prise en charge intégrale de la petite enfance comme un actif très important. Il a indiqué qu’au Canada ce programme avait été établi pour fixer des objectifs pour l’année 2020. Enfin, il a ajouté que, comme beaucoup de délégués, le Canada tenait à souligner combien il est important de professionnaliser les enseignants et de veiller à leur motivation et à leur développement.

Le Nicaragua a félicité tous les participants pour la mise en place de la plateforme de l’ITEN et les progrès réalisés, prônant la coopération dans l’équité et cherchant d’autres solutions rentables pour établir des projets de connexion vers les régions éloignées. 

Le Costa Rica a précisé qu’il n’était pas nécessaire d’alourdir l’ordre du jour de la CIE avec un grand nombre de questions car celles qui y étaient inscrites étaient suffisamment complexes ; par ailleurs, il faudra beaucoup d’efforts pour que le réseau croisse et que davantage d’enseignants l’utilisent. Il a demandé que soit examinée la question de la coopération horizontale pour en faire un axe de travail transversal qui permettrait de partager les expériences encouragées par chaque pays en matière de politiques et de réformes. Si l’objectif poursuivi est le renforcement de l’OEA à travers la CIE et avec un dialogue politique, a-t-il ajouté, c’est un objectif qui doit être examiné comme exemple de coopération horizontale. Il a proposé d’utiliser le RIED et de convoquer une réunion technique pendant laquelle les pays pourraient partager leurs activités ; le Costa Rica a-t-il ajouté, a des programmes qu’il peut partager et qui concernent des réformes de programmes relatifs à l’éthique, à l’esthétique et à la citoyenneté. 

Les États-Unis se sont fait l’écho des commentaires de nombreux collègues. L’amélioration de la qualité de l’enseignant et la préparation de la prochaine génération d’enseignants sont des sujets importants. Il est clair que la possibilité d’une coopération horizontale est prometteuse et nous devons investir davantage dans des mécanismes qui nous permettront de comprendre les incompatibilités et d’appliquer nos connaissances aux divers contextes. Les États-Unis ont réaffirmé leur engagement de fournir des ressources à l’appui du développement des activités du RIED, par une proposition de projet qui sera affinée au cours des prochaines semaines et qui doit refléter les intérêts des États membres qui se sont exprimés au cours de cette réunion.   

Le Chili a mis l’accent sur le travail relatif à la prise en charge intégrale de la petite enfance, non seulement en ce qui concerne l’enseignement mais aussi pour ce qui est du développement du pays et parce que c’est un domaine qui intègre les politiques d’autres secteurs. Le Chili, a-t-il dit, soutient la poursuite des efforts concernant la professionnalisation des enseignants, et il propose de relier de manière moins linéaire les thèmes qui constituent les axes de travail de la CIE, par exemple, la formation des enseignants des tout petits, sans que cette formation ait un aspect séparé. Se référant au projet mentionné par M. Saggiante concernant l’enquête réalisée, il estime que la CIE peut faire en sorte que les thèmes soulevés soient croisés avec les aptitudes qui ressortent de cette étude. Il a souligné que si l’objectif est de rechercher des compétences et des aptitudes intégrées, il faudra adopter des processus d’intégration et d’innovation pour traduire la complexité qui existe aujourd’hui dans le domaine de l’éducation. 

Le Mexique s’est déclaré d’accord avec les thèmes mis en avant pour la CIE dans le projet de Déclaration de Paramaribo, y compris la formation des enseignants, l’éducation des tout petits, les aptitudes numériques. Ce sont là des sujets qu’il faut continuer d’étudier et qui, au Mexique, sont un défi pour la diversité. Il a souligné qu’après avoir introduit le téléenseignement au secondaire, le Mexique utilise maintenant les technologies pour mettre au point un programme d’aptitudes numériques pour tous qui traduit une vision transversale visible dans le cursus car il implique toutes les disciplines, toutes les tâches et tous les niveaux d’enseignement. Avec les conseils de spécialistes, des normes d’aptitudes numériques ont été mises au point pour accompagner les cours. Une deuxième contribution du Mexique concerne les progrès réalisés dans l’éducation globale. Elle est intéressante car elle prête une attention particulière aux langues et à l’utilisation des technologies. Le Mexique a invité les participants à partager ce programme d’aptitudes numériques.  

L’Uruguay a appuyé la proposition du Chili d’aligner la formation des enseignants avec la formation pour la petite enfance. En deuxième lieu, il a proposé que parmi les directives établies pour l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, on explore la possibilité de favoriser la participation dans les centres éducatifs, y compris la participation des parents, des familles et des communautés. En troisième lieu, il a rappelé aux participants qu’en Uruguay, le Plan Ceibal est en train d’être mis en œuvre avec succès. Malgré quelques défis à relever, ce plan est utile aux enseignants et c’est pourquoi il a proposé que la CIE participe non seulement aux évaluations mais qu’elle aide à développer des contenus pour les portails éducatifs. 

Le Paraguay a indiqué qu’au sein du MERCOSUR, des efforts ont été faits pour intégrer des politiques pour la formation initiale et continue des enseignants. Le PASEM est un projet du MERCOSUR qui, aidé par l’Union européenne, cherche à élaborer des stratégies et à créer des plateformes régionales en matière de politiques de formation initiale et continue des enseignants, en insistant sur l’enseignement de l’espagnol et du portugais et sur l’acquisition de technologies et de techniques de communication comme outils pédagogiques. Le Paraguay a proposé de contribuer au développement de ces stratégies dans la région. La délégation du Paraguay a appuyé la motion de l’Uruguay concernant les communautés éducatives et le développement de compétences démocratiques dans leur sein.  

Le Président a remercié les intervenants de leurs propositions et des expériences techniques qu’ils ont partagées et a insisté qu’il était important que tous les ministères travaillent avec la CIE. Il a rappelé aux participants qu’il existe trois postes de responsabilités à pourvoir au sein de la CIE pour lesquels deux candidatures ont déjà été officiellement reçues. 

Au cours de cette séance des organisations internationales et régionales ont été présentées ; elles avaient été invitées afin que l’on puisse recueillir leurs propositions sur des initiatives et activités concrètes pour renforcer la coopération interaméricaine en matière d’éducation. 


Le représentant de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a indiqué qu’après la première Réunion des ministres de l’éducation et de la santé qui a eu lieu en 2008 à Mexico, la déclaration émanée de cette réunion demandait qu’une éducation à la santé et à la sexualité fasse partie des programmes en Amérique latine et dans les Caraïbes. L’intervenant a souligné combien il était important d’appuyer des activités conjointes entre les ministères de la santé et de l’éducation en Amérique latine et aux Caraïbes. 

L’UNICEF Guyana a reconnu que la diversité des salles de classe, les effets de la mondialisation et la nécessité d’offrir un apprentissage pour la vie qui assure un emploi décent ainsi que la rapidité de la demande en technologies de l’information et de la communication ont mis en relief les besoins et les droits des enseignants. L’UNICEF serait heureuse de partager son expérience et de trouver une collaboration et des associations, notamment dans le domaine du développement de la petite enfance, pour mettre au point des guides en matière de politiques, de normes de formation à l’intention des prestataires de services pour la petite enfance et pour partager les résultats de cet apprentissage. Elle a indiqué que son nouveau cycle de programmation se focalisait sur la langue maternelle des enfants défavorisés et l’institutionnalisation du concept de la méthodologie des écoles axées sur les tout petits. Elle a souligné également sa participation dans d’autres domaines critiques tels que les résultats obtenus dans les programmes de formation d’enseignants, l’inclusion non seulement des enfants handicapés ou ayant des besoins spéciaux, mais aussi des enfants dont les parents sont en prison et qui sont chefs de famille, etc. Elle a souligné que l’UNICEF aimerait collaborer avec des établissements comme communautés d’apprentissage pour promouvoir l’universalisation de l’école secondaire de qualité, avec des établissements comme associés communautaires et comme espaces de non violence, et dans des stratégies alternatives de discipline. Elle a également indiqué que l’UNICEF était intéressée à coopérer avec des centres d’excellence en Amérique latine et aux Caraïbes pour concentrer ainsi les connaissances et la gestion et accueillir les enseignants. En dernier lieu, elle a indiqué que tout comme il est nécessaire de maximiser les ressources dans la société, il est impératif de s’associer avec les syndicats enseignants pour répondre aux droits des enseignants.  

L’Institut interaméricain des droits de l’homme a souligné l’impact de l’éducation sur la promotion de la démocratie et des droits des personnes de milieux défavorisés et a indiqué que le corps enseignant est un instrument clé pour parvenir aux transformations politiques, pédagogiques, culturelles et technologiques dès la formation initiale pour la petite enfance ; c’est le sens de la gouvernabilité de l’éducation. Il a évoqué le processus régional mis en route par l’Institut pour aider le système interaméricain des droits de la personne à assurer le suivi des traités de l’OEA en matière des droits de la personne axés sur la promotion du droit à une éducation en matière de droits humains. Il a terminé son intervention en exhortant les participants à intégrer cette dimension à la formation initiale car on sait que ce processus enthousiasme les enseignants qui sentent qu’ils jouent un rôle de premier plan dans l’exercice du droit à l’éducation dans les Amériques.  

Le British Council a indiqué qu’il a ouvert des bureaux dans dix pays des Amériques et il a proposé sa coopération pour appuyer des projets d’éducation. Il mettrait son expérience au service du développement d’enseignants de l’anglais et de l’enseignement supérieur. Il a plus particulièrement mentionné le test IELTS mis au point par le Conseil et l’Université de Cambridge, ainsi que les informations disponibles sur les recherches concernant l’enseignement et le développement de l’anglais. 

Le Représentant du Programme de promotion de la réforme de l’éducation en Amérique latine et aux Caraïbes (PREAL) a pris la parole pour indiquer qu’il s’agit là d’un projet conjoint du Dialogue interaméricain dont le siège est à Washington D.C., et de la Corporation pour la recherche et le développement, dont le siège est à Santiago du Chili, et dont l’objet est de promouvoir l’analyse et la diffusion des politiques de l’éducation, le suivi du processus de réformes ainsi que l’échange des pratiques optimales. Il a indiqué qu’il existe actuellement une coopération avec la RIED en matière de formation des enseignants. Le Représentant du PREAL a offert son appui à l’OEA et aux autres agences réunies et les a remerciés des travaux qu’ils mènent à bien dans la région. Il a poursuivi que dans le cadre du PREAL, une étude est en cours sur les politiques applicables aux enseignants en Amérique centrale et en République dominicaine, en collaboration avec des experts de chaque pays et avec la coordination éducative et culturelle d’Amérique centrale (CECC-SICA), avec le Bureau régional de l’UNESCO pour l’éducation en Amérique latine et aux Caraïbes, en association avec le Projet CEPE. Pour illustrer son propos, il a indiqué qu’une réunion virtuelle sur les politiques des enseignants aurait lieu en mars et, qu’au cours des prochains mois, des ateliers nationaux seraient organisés avec la participation d’experts internationaux.  

Le Président de la réunion a prié le Secrétariat technique d’explorer la meilleure façon de canaliser ces propositions pour les intégrer au Plan de travail de la CIE. 

H. SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Recommandations à l’intention des Chefs d’État à l’occasion du prochain Sommet des Amériques  
Cette séance a inclus l’examen et la recommandation de lignes d’action à l’intention des Chefs d’État et de gouvernement à l’occasion du Sommet des Amériques (Cartagena, Colombie, 14 et 15 avril 2012) avec la participation de M. Martín Huenneke représentant du Secrétariat du Sommet des Amériques de l’OEA. 

M. Huenneke a indiqué que pour que le Sommet soit un succès, il importe d’inclure le point de vue des parties intéressées. Ainsi, l’ordre du jour est centré sur le thème « Associer les États d’Amérique : partenaires pour la prospérité » qui inclut cinq sous-thèmes. Celui de l’éducation a été abordé selon un axe transversal et intégré, et a été mis en avant dans quatre des documents thématiques de la réunion : sécurité citoyenne, catastrophes naturelles, accès aux technologies, pauvreté et inégalités. Ainsi, a ajouté M. Huenneke, l’impact de l’éducation a été souligné dans le thème concernant la connexion, et la qualité de l’éducation a été considérée comme un moyen de parvenir à une société plus intégrée, d’avoir une meilleure qualité de vie, en mettant l’accent sur l’investissement en faveur de la petite enfance et la formation pour le travail. Il a terminé son intervention en soulignant que les résultats issus de la Réunion des ministres de l’Éducation et les recommandations qui seront faites seront présentés au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), le 12 mars 2012, aux fins d’examen par le Sommet des Amériques.  

Dialogue ministériel 


Le Costa Rica a souligné la complexité du sujet et a indiqué qu’il faudrait peut-être consulter les pays car, si la réunion interaméricaine des ministres a pour thème le rôle de l’enseignant et si le Sommet se réfère à l’éducation comme un outil permettant de combler les disparités et de rompre le cercle de la pauvreté, ce serait un scénario opportun pour que les pays assument le thème de l’accréditation des carrières universitaires. Il a indiqué que chaque pays avait fait des efforts liés aux processus d’accréditation internes mais si les Chefs d’État et de gouvernement pouvaient encourager dans leur pays un processus d’accréditation permettant de travailler sur l’homologation, on obtiendrait de bons résultats.

Devant les Chefs d’État et de gouvernement, et avec l’intention de peser sur les thèmes programmatiques jusqu’en 2014, la Jamaïque a affirmé la valeur des langues autochtones qui existent en Jamaïque. Elle a également souligné la valeur de ces langues surtout lorsqu’il s’agit de la formation des enseignants et de l’enseignement, car elles sont essentielles à l’identité et à la culture. Elle a également affirmé qu’il était nécessaire de promouvoir l’enseignement de l’espagnol et de l’anglais pour faciliter la communication et la coopération dans la région.  

Le Canada a pris la parole pour rappeler aux participants que le français est également une langue officielle de l’OEA. 

Le Nicaragua a demandé que soit examiné le document sur la communauté éducative et la famille dans la transformation des processus éducatifs pour inclure les recommandations à soumettre aux Présidents.

Le Mexique a réitéré l’importance de l’éducation des tout petits car dans de nombreux États membres, elle n’est pas obligatoire. Il est donc nécessaire que d’autre secteurs se mettent d’accord et qu’il existe un projet officiel en la matière. Il a rappelé la Déclaration de principes de Campeche, demandant que celle-ci soit reconnue. 

Le Président de la réunion a rappelé aux participants qu’ils pouvaient déposer toute autre recommandation auprès des Coordinateurs nationaux du Sommet des Amériques. 

M. Huenneke a assuré qu’il avait pris bonne note des déclarations et il a remercié les participants de leurs recommandations qui doivent être présentées à la réunion du GRIC le 12 mars. 

I. HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Élection du Bureau et du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’Éducation   
L’élection des membres du Bureau de la CIE s’est bien déroulée et les participants à la séance plénière ont élu les pays suivants par acclamation : 
	Poste
	Pays
	Durée du mandat

	Président
	Suriname
	2012-2014 jusqu’à la Huitième Réunion des ministres de l’Éducation 

	Premier vice-président
	Costa Rica
	

	Deuxième vice-président
	Paraguay
	


De même, les représentations sous-régionales devant travailler avec le Comité exécutif de la CIE ont été désignées (membres titulaires et suppléants). Il a été noté que certaines sous-régions n’avaient pas terminé leurs consultations. 

	Sous-région
	Pays

	Sous-région Amérique du Nord
	Canada, Mexique (suppléant)

	Sous-région andine
	Consultations en cours

	Sous-région Cône Sud 
	Paraguay, Uruguay (suppléant) consultations en cours 

	Sous-région Amérique Centrale
	Consultations en cours 

	Sous-région Caraïbes
	Antigua et Barbuda, Grenade (suppléant)


Au nom de la délégation du Suriname, le Président a remercié les États membres de l’élection du Suriname à la Présidence de la CIE et il a félicité les pays qui en occuperont la Première et la Deuxième vice-présidence. Enfin, il a demandé aux sous-régions qui n’ont pas terminé les consultations relatives au choix des candidats de les terminer le plus rapidement possible et d’en informer le Secrétariat technique. 
J. NEUVIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Examen et approbation de la Déclaration de Paramaribo : « La transformation du rôle de l’enseignant face aux défis du XXIe siècle » 
Le Venezuela a expliqué qu’il avait présenté des observations sur le Projet de déclaration car les mots « digne » et « décent » ont un sens particulier dans la culture et les lois vénézuéliennes. Le mot « décent » est associé à la morale ; il a respectueusement demandé que soit accepté par consensus le projet de déclaration auquel serait adjointe une note en bas de page comportant le texte suivant : « La République bolivarienne du Venezuela souhaite souligner que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de Gouvernement se sont engagés à encourager l’accès aux débouchés pour des emplois dignes et décents ».

Après une discussion entre délégués, il a été décidé d’accepter la proposition du Venezuela et d’inclure la note en bas de page telle qu’elle a été lue par le représentant de la délégation. 

Le Président a déclaré que la Déclaration (CIDI/RME/DEC.1/12) était approuvée avec ce changement.  

K. SÉANCE DE CLÔTURE 

Les conclusions et allocutions de clôture ont été prononcées par l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA et M. Raymond Sapoen, ministre de l’Éducation et du Développement communautaire du Suriname.

Mme Jacqui Quinn-Leandro, ministre de l’Éducation d’Antigua et Barbuda a soumis à l’examen de la séance plénière un projet de résolution pour remercier le Gouvernement du Suriname de son hospitalité ; elle souhaitait également souligner les qualités de leadership dont a fait preuve le ministre de l’Éducation et du Développement communautaire du Suriname dans la conduite des travaux et rendre hommage au professionnalisme et au dévouement de ses collaborateurs. Cette résolution a été adoptée par acclamation (CIDI/RME/RES.1/12). 

Puis M. Ramdin a pris la parole. Dans son allocution de clôture (CIDI/RME/INF.25/12) il a remercié le Secrétariat exécutif pour le développement intégré de sa contribution au succès de cette réunion des ministres de l’Éducation. Il s’est déclaré très fier d’être dans son pays, le Suriname, dont il espérait que les participants à la réunion avaient apprécié toute la diversité. Il a également félicité le Président du Suriname d’avoir offert d’accueillir cette réunion des ministres et il a remercié le ministre Sapoen et les membres sortants du Comité exécutif de la CIE pour leurs travaux au cours des deux dernières années. 

Il a souligné que l’éducation n’est pas perçue comme un service nécessaire mais comme un investissement dans l’avenir des pays, en se concentrant principalement sur les jeunes pour leur donner des aptitudes et des connaissances qui en feront des contributeurs éclairés. Il a ajouté que dans la mesure où la grande partie de la population de nos états membres est une population jeune, l’effort doit être axé sur la construction d’un environnement favorable à la démocratie et à la croissance économique. Il a insisté sur le fait que nous nous trouvions à un moment important non seulement pour développer une vision et les mandats qui en découlent mais aussi pour exhorter les États membres à augmenter leurs budgets. Pour faire le travail nécessaire en matière d’éducation, il est indispensable de pouvoir compter sur une capacité institutionnelle, un engagement politique et des ressources financières. Il a souligné qu’il fallait s’attendre à ce que, après cette réunion, les Gouvernements appuient cette déclaration et fournissent aussi le financement pour exécuter le Plan de travail.  

Il a poursuivi en félicitant le nouveau Président de la CIE, ministre de l’Éducation et du développement communautaire du Suriname, M. Raymond Sapoen, pour son élection et a indiqué que la Déclaration de Paramaribo lui servirait de guide pour concrétiser les mandats en ajoutant que l’OEA est prête à lui fournir tout l’appui dont il pourrait avoir besoin. Il a remercié une fois encore le ministre Sapoen pour son leadership lors de la préparation de cette réunion. 

Le Président de la réunion a remercié les délégations d’être venues au Suriname et d’avoir participé activement aux débats de la réunion. Il a souhaité que les années à venir soient des années d’action dans la région. Il a saisi cette occasion pour annoncer que le festival Carifesta 2013 se tiendrait à Paramaribo, au Suriname, en 2012. Le Président a déclaré la Réunion close à 14 h 35. 
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